
 
 

Une nouvelle année scolaire bien inquiétante ! 
 
Une nouvelle année scolaire commence et, pour beaucoup d’agents de l’Education nationale, 
elle ne s’annonce pas bonne : 
 
● pour ceux qui travaillent dans les services du Rectorat et dans les DSDEN, la fin 
progressive du télétravail - une nouveauté imposée par les circonstances à certains mais 
vivement souhaitée par d’autres qui étaient demandeurs d’un nouveau rythme de vie – va 
inévitablement générer du stress et des frustrations. 
 

● pour les personnels de direction, qui ont dû depuis plus d’un an décliner sur le terrain des 
protocoles sans cesse modifiés et communiqués à la dernière minute, la crainte de devoir 
revivre une année faite d’incertitudes permanentes est très forte. 
 

● pour beaucoup de professeurs, du primaire comme du secondaire, la perspective de devoir 
passer une nouvelle année sans pouvoir respirer librement, parce que soumis à la contrainte du 
port du masque toute la journée, est devenue insupportable. 
 

● pour les personnels d’éducation, la certitude de devoir à nouveau gérer avec une rigueur 
inflexible - puisqu’inscrite dans tous les protocoles sanitaires annoncés cet été - les flux 
d’élèves dans les lieux d’attroupement, notamment à la cantine, est démoralisante. 
 

● pour les AESH qui resteront dans leur immense majorité en dessous du seuil de pauvreté 
malgré la mise en place d’une nouvelle grille salariale, la généralisation programmées des 
PIAL, synonyme de dégradation des conditions de travail, est une source d’angoisse 
importante. 
 

● pour les agents d’entretien, qui sont bien souvent en sous-effectif, la multiplication des 
tâches induites par l’application des protocoles sanitaires annonce un accroissement de la 
charge de travail  qui va devenir rapidement supportable. 
 
Dans ces conditions, il est difficile de vous souhaiter une bonne rentrée. Action & 
Démocratie vous souhaite donc la rentrée la moins mauvaise possible et rappelle les lignes 
rouges qu’elle a fixées pour défendre les intérêts des personnels de l’Education nationale.  
 
La vaccination obligatoire à titre professionnel, c’est NON, pour des raisons nombreuses 
parmi lesquelles figure en bonne place le fait que nous n’avons rien oublié des multiples 
déclarations de Jean-Michel Blanquer affirmant que les établissements scolaires ne sont pas 
des lieux de contamination ; le contrôle de la situation sanitaire des élèves, c’est NON, parce 
que nous refusons de faire des différences entre ceux qui nous sont confiés qui reposeraient 
sur autre chose que sur leurs résultats scolaires ; le cumul de l’enseignement en présentiel 
pour certains élèves et de l’enseignement en distanciel pour d’autres qui seraient « évincés » 
de leur classe, c’est NON, pour des motifs éthiques mais aussi parce que l’importante charge 
de travail qui en découlerait ne saurait être faite gratis pro deo. 
 
Par contre, nous disons OUI à l’équipement des salles de classe en purificateur d’air, OUI à la 
mise en place de systèmes de ventilation efficaces, OUI à la rénovation des toilettes qui 
devront impérativement être équipées de distributeurs de savon, OUI au maintien des ASA 
pour les personnels les plus vulnérables. Et puisque masque il devra y avoir, nous disons OUI 
à la fourniture de modèles permettant de parler sans peine et offrant un confort de portage 
adapté à nos pratiques. Cela quoi qu’il en coûte, pour reprendre la formule présidentielle 
désormais bien connue mais appliquée de façon beaucoup trop sélective… 


